
COMPTE-RENDU DU CHSCT FINANCES 94 DU 8/04/2014

En l'absence de M. BRUNET, empêché, c'est Mme BLANC qui préside le CHSCT.

Nous lisons notre déclaration liminaire (ci-jointe).

La secrétaire-animatrice répond qu'elle a transmis les documents dans les délais, soit 15 jours avant.

Au sujet de l'annulation du groupe de travail du 25/03/2014, dont les élus CGT n'avaient pas été 
informés, le secrétaire du CHSCT (FO) explique qu'il était en stage et qu'il n'avait pas accès à la  
messagerie. Il affirme avoir réussi à joindre par téléphone les élus SOLIDAIRES, qui étaient aussi 
d'accord  avec  cette  annulation,  mais  pas  les  élus  CGT.  Mme  BLANC estime  donc  que  cette 
annulation  a  été  acceptée  par  la  majorité  des  OS  et  qu'elle  est  motivée  par  le  fait  que  les 
DUERP/PAP ont fait l'objet de GT directionnels.

Compte  tenu  de  l'absence  du  DDFIP  et  des  acteurs  de  prévention,  Mme  BLANC  propose 
d'aménager l'ordre du jour. Certains points seront donc traités à la prochaine séance plénière.

En ce qui concerne les modalités de rédaction des PV, les 3 OS se prononcent en faveur du maintien 
de l'exhaustivité de ceux-ci et acceptent que les débats soient enregistrés, afin de faciliter le travail 
de rédaction de la secrétaire-animatrice.

Mme BLANC demande ensuite que l'on finisse de corriger les PV des séances précédentes d'ici 15 
jours.

Les propositions d'actions des 3 directions sont ensuite examinées. La CGT réaffirme que le budget 
doit être affecté prioritairement à des actions spécifiques hygiène et sécurité, telle l'accessibilité des 
handicapés, et non à pallier les carences de l'administration à assurer la sécurité ou à préserver la  
santé de ses agents.

Le PAP de la DNID est présenté au CHSCT : 4 groupes de travail ont été organisés sur des thèmes 
spécifiques. Ils ont conduit à la centralisation des expertises de bijoux sur le site de Saint-Maurice et 
à adapter les différents métiers aux conditions de risque. Le PAP reprend plus de 90 % des risques 
analysés par les GT. 10 métiers ont été référencés, sous la responsabilité de 10 cadres de proximité 
(contributeurs), et des unités de travail ont été créées dans l'application à la demande de la DNID. 
Les  problèmes  rencontrés  dans  les  locaux  ont  fait  l'objet  de  démarches  fructueuses  auprès  du 
propriétaire et des actions seront proposées au CHSCT.
AVIS FAVORABLE DES 3 OS

Le PAP des douanes d'Orly est ensuite présenté : bien que des actions soient entreprises, notamment 
auprès d'Aéroports de Paris, propriétaire de la majorité des locaux, pour remédier aux problèmes 
relevés et qu'une réelle concertation avec les personnels ait été mise en œuvre lors de l'élaboration 
du DUERP, les élus CGT constatent que, compte tenu du contexte actuel avec le projet stratégique 
de la douane, l'inquiétude des personnels qui en découle, les risques psycho-sociaux et la souffrance 
au travail sont très insuffisamment prises en compte. En conséquence, les élus CGT émettent un 
avis défavorable. 
(Avis défavorable de SOLIDAIRES, absence du représentant FO).



Une OS refuse ensuite d'examiner le PAP de la DDFIP, au motif que lorsque le premier GT a été 
convoqué le 12/12/2013, le DUERP n'était pas prêt, ce qui a conduit les OS à le boycotter. Un 
deuxième GT a été convoqué le 11 mars,  mais  les documents transmis n'ont été examinés que 
tardivement par les OS et, ainsi que le confirment les OS présentes, les débats n'ont porté que sur la 
cotation des risques. De plus, certains contributeurs ont sciemment censuré ce que les agents avaient 
souhaité voir porter au DUERP, ce qui fait que le PAP n'est pas un reflet fidèle des risques de la 
direction. La CGT a suggéré que l'on ajoute les points manquants par la suite, mais la présidente par 
intérim a préféré le mettre en suspens jusqu'au prochain CHSCT.

En  ce  qui  concerne  les  exercices  d'évacuation,  il  a  été  constaté  que,  sur  certains  sites,  aucun 
exercice d'évacuation n'avait été effectué en 2013 et  que des sites pour lesquels deux exercices 
annuels sont obligatoires n'en avaient fait qu'un seul.

En ce qui concerne les véhicules cassés sur le parking de Villejuif, l'administration estime qu'il y 
aurait eu des dépôts de plainte de la part des agents, ce que contestait la Mairie de Villejuif. Un 
vigile a quand même été placé sur le site jusqu'au soir du 2e tour des élections.

La  CGT invite  l'administration  à  organiser  des  formations  au  maniement  des  extincteurs  (très 
appréciées des agents) et à inciter les collègues à faire des formations de sauveteurs-secouristes 
(certains sites n'en ont pas). La secrétaire-animatrice dit avoir contacté les agents recyclables et 
avoir envoyé un message aux assistants de prévention, notamment pour mettre les listes à jour. Il 
manque 4 personnes pour la formation initiale secouriste (6 inscrites).
Les OS suggèrent que des formations de la DDFIP soient organisées hors de Créteil.
La CGT a demandé que soit envoyé un courrier signé du Président du CHS-CT aux chefs de service 
leur rappelant l'importance de cette formation et de bien vouloir laisser les agents la suivre.
Une formation habilitation électrique de premier niveau est organisée (avec un douanier) et une 
formation de 2e niveau est à prévoir.

(Prochain groupe de travail : 29/04/2014)
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